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De quoi parle-t-on ?
L’acceptation correspond à l’adhésion ou l’appropria-
tion d’un projet d’Infrastructures Agro Écologiques 
(IAE) par différents acteurs comme les exploitants 
agricoles ou les propriétaires fonciers. Elle diffère de 
l’acceptabilité qui concerne l’ensemble des conditions 
rendant une chose acceptable. Cette fiche ne traite 
donc pas de la question plus vaste de « l’acceptabilité 
sociale » de ce type de projet. 
Point de vigilance : Privilégier le terme d’acceptation à 
celui de négociation.

Pourquoi en parler ?
Les réponses techniques, juridiques et financières ne 
sont pas les seules à prendre en compte. Il faut aussi 
considérer les craintes découlant des contraintes 
vues par l’exploitant et/ou le propriétaire foncier 
(sa perception). Ces craintes peuvent entraver le 
projet (par sa réaction d’opposition par exemple) voire 
même conduire au conflit (quand le résultat est la non 
acceptation) (Figure 1). Il faut pouvoir identifier l’accord 
gagnant–gagnant entre la collectivité et l’exploitant/
propriétaire foncier pour pouvoir aboutir à un accord.
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Figure 1 - Les trois dimensions des attitudes et l’échelle d’acceptance qui en résulte (D’après Samuel Depraz, 2014)

Quels sont les freins à l’acceptation sociale 
d’un projet ?
D’après Samuel Depraz (2014) « les facteurs d’achop-
pement de l’acceptation sociale ont pu être modélisés 
en psychologie de l’environnement. Si, d’un point de 
vue matériel, des conditions socio-économiques lo-
cales défavorables peuvent affecter la bonne accep-
tation des contraintes environnementales, Susanne 
Stoll (1999) et Gundula Hübner (dans Wierbinski 1998, 
p. 63 et suivantes) identifient surtout :
- �l’importance des barrières émotionnelles et 

culturelles, 
- �les logiques d’évitement face aux logiques de 

culpabilisation,
- le sentiment de restriction des libertés d’usage, 
- le déficit perçu d’information, 
- �la sélection de boucs émissaires parmi les acteurs 

adverses, 
- �et un manque de confiance envers 

l’expertise, jugée trop distante et en 
posture défensive. » 
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D’après une étude du CRESEB (2012), « une me-
sure ne peut être effective et acceptée que si elle 
coordonne bien enjeux écologiques, données 
techniques, projets socioéconomiques et identi-
tés des agriculteurs (Mormont, 1996). Pour une 
communication réussie, la crédibilité des dia-
gnostics scientifiques doit tout d’abord être assu-
rée puisque certains agriculteurs peuvent les re-
mettre en cause facilement. Cette crédibilité des 
données et des modèles scientifiques est un phé-
nomène interactif : elle suppose non seulement 
que soit reconnue l’autorité des scientifiques, mais 
aussi que les utilisateurs (de l’eau, de la nature, de 
l’espace) soient identifiés et reconnaissent eux-
mêmes la réalité et la complexité des pratiques 
agricoles. Un diagnostic écologique est plus fa-
cilement accepté par les agriculteurs quand il est 
formulé par des acteurs locaux avec lesquels ils 
se sentent des intérêts communs plutôt que par 
des acteurs extérieurs au territoire » 

Quels seraient donc les facteurs clés 
pour l’acceptation d’une IAE ? 
Face à ces différents freins, plusieurs actions 
peuvent être mises en place afin de faciliter 
l’acceptation d’une IAE :
- �le portage politique par des élus locaux et la reconnaissance de l’intérêt général pour la légitimité du projet 

via un comité de pilotage multipartenaires, 
- �le caractère concerté du projet et l’élaboration en commun pour assurer l’adhésion en mettant en évidence 

les objectifs partagés de chaque acteur,
- �le partage de connaissances et l’animation pour expliquer et donc comprendre le projet. Le projet doit être 

porté par des acteurs locaux et une expertise peut se révéler nécessaire,
- �le temps et l’anticipation pour l’appropriation du projet.

Comment faire ? Méthode et exemple de questionnaire 
En préalable, il est nécessaire que les partenaires du projet valident le cadre des réalisations d’une IAE d’un 
point de vue règlementaire, financier et l’organisation opérationnelle en cas de démarche collective.

L’étape qui suivra sera la prise de contact avec les agriculteurs :
1. �Identification et rencontre d’agriculteurs référents sur le territoire qui pourront servir de relais auprès de 

leurs collègues : responsables syndicaux, président de Coopérative d’Utilisation de Matériel Agricole (CUMA), 
président ou représentant d’agriculteurs membres d’une même coopérative. Ils pourront notamment 
relayer l’invitation à la réunion collective d’informations initiale mais aussi donner des informations sur les 
agriculteurs concernés par le projet.

2. �Réunions d’informations collectives en s’appuyant sur les réseaux « influents » (syndicats, CUMA, coo-
pératives, collectivités, conseillers municipaux) pour présenter la démarche engagée.

3. �Préparation de la visite individuelle
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Figure 2 - Les principaux champs d’analyse des facteurs
subjectifs de l’acceptation sociale (D’après Samuel Depraz, 2015)
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a. �Se renseigner sur l’exploitant et son exploitation auprès de ses interlocuteurs privilégiés.
b. �Essayer de savoir dans quelle catégorie il se situe dans la typologie des agriculteurs face à ce type de projet, 

afin d’adapter son discours : 
I/	� Les Éco-promoteurs : il sera important de capitaliser sur leur effet leader pour embarquer les autres. 
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professionnelle

Attitudes faces aux 
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et aptitude au 
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des conflits, 
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Tableau 1 : Typologie des agriculteurs face aux dispositifs agro-environnementaux
(Source : LEON A.-S. - CRESEB (2012) Les changements de pratiques en agriculture - Synthèse bibliographique)

Ils pourront être intéressés par la présentation et la démonstration de l’intérêt des aménagements déjà 
réalisés sur d’autres exploitations. L’image positive de l’agriculteur qui fait le lien avec les attentes des 
citoyens et la collectivité peut être un levier. 

II/	� Les Éco-opportunistes : il s’agira de démontrer les bénéfices de ce projet et les contraintes si rien 
n’est fait. Il faudra donner des repères techniques (dont le temps de travail) et économiques sur les 
réalisations et leur entretien à prévoir (les moyens à y consacrer). Il s’agira aussi de les rassurer sur 
leurs pratiques actuelles.

III/	� Les Éco-sceptiques : ils seront difficiles à faire adhérer, ainsi ils ne doivent pas être la cible privilégiée. 
Cependant, l’influence des éco-promoteurs peut être un appui pour faciliter l’acceptation des IAE. La 
phase d’informations ne sera pas à négliger auprès d’eux. Il s’agira de faire valoir, avec ce projet, la 
préservation et l’amélioration des paysages actuels et de mettre en avant le rôle de l’agriculteur dans le 
maintien de l’espace rural.

c. �Identifier quelles pourraient être les préoccupations et les raisons d’un éventuel refus de l’exploitant (et/
ou de son propriétaire foncier). Pour cela, il serait utile de récupérer des informations pour écarter les 
réticences : 
I/	� L’âge des exploitants : par exemple si l’exploitation est en phase de transmission ou alors si un jeune 

vient de s’installer, l’impact de l’implantation de l’IAE ne sera pas perçue de la même façon.
II/	� La structure d’exploitation : la part du foncier en propriété, le morcellement, la configuration du site, 

sont des éléments influençant la décision et le choix de l’implantation.
III/	� Le statut : si l’exploitant est seul à prendre la décision ou si cela engage d’autres associés.
IV/	� Le type de production (céréales, élevage) : suivant les productions réalisées, l’intérêt pour une IAE ne 

sera pas le même (ex : intérêt des haies en élevage).
V/	�� La situation économique : même si le coût d’implantation peut être pris en charge, il reste la question 

d’un reste à charge et/ou des frais d’entretien.
VI/	� Le temps de travail et les astreintes : une IAE demande généralement de l’entretien. Il faut 

donc savoir qui s’occupera de cet entretien et la période la plus favorable en fonction des 
autres travaux agricoles. De plus, l’entretien peut faire appel à des outils spécifiques. 
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Il est donc important de savoir si l’exploitant les possède et s’il peut les obtenir dans le cas échéant 
(CUMA, achat, prestation).

VII/ �Le relationnel avec la collectivité : des conflits d’origine familiale ou de voisinage peuvent ressurgir et 
empêcher un projet.

d. ��Imaginer les réponses à ces préoccupations en fonction du type d’aménagement envisagé. Par exemple, la 
colonisation d’adventices à partir de la bande enherbée. Pour cela, il est possible se référer aux fiches des 
IAE. 

e. �Au-delà des caractéristiques techniques du projet, il faut clarifier la ou les raison(s) de l’implantation de 
cette IAE, ses objectifs et donc les résultats attendus pour le bassin versant. Il est intéressant de porter 
à connaissance les bénéfices que pourraient en retirer l’exploitation (réservoir d’auxiliaires de culture, 
limitation de l’évapotranspiration au sein de la parcelle…). 

4. L’entretien : écoute active et concertation
a. �Avoir une posture d’animateur et de concertation. Quelle(s) est(sont) la(les) personne(s) la(les) plus 

favorable(s) pour la réalisation de l’entretien ? Faut-il également un élu ?
b. �Présenter les enjeux, l’objectif et le cadre de l’entretien en rappelant le caractère volontaire de la démarche. 

But : obtenir l’accord pour la réalisation de l’IAE, être convaincant.
c. �Écouter le point de vue de l’agriculteur-exploitant sur le projet et les enjeux, chercher à comprendre sa 

perception, ses attentes, ses freins et tenter d’y répondre.
d. �Proposer les IAE les plus appropriées et expliquer leur intérêt ; échanger sur la faisabilité (cf. Fiches outils 

n°2 à 7).
e. �Présenter les prises en charge ou aides possibles (cf. Fiche n°10 - Les aides financières).
f. �Identifier avec l’agriculteur la localisation la plus optimale d’un point de vue hydrologique.
g. �Discuter de l’acceptation par le propriétaire foncier, le cas échéant : s’assurer de son accord. 
h. �Présenter la suite de la démarche (réalisation des travaux).
i. �Formaliser l’accord ou l’engagement en fin d’entretien  : écrit à signer avec copie, laisser un temps 

d’appropriation et un délai de réponse appropriés. Rappeler si nécessaire.

Pour aller plus loin / Sources bibliographiques
Sur l’acceptabilité des IAE : 
CHAKIB S. (2017) La question de l’acceptabilité des mesures Agri-environnementales – cas du département du Bas-Rhin -
Ecole Nationale d’Administration

LEON A.-S. - CRESEB (2012) Les changements de pratiques en agriculture - Synthèse bibliographique

Sur l’animation et les postures à tenir pour l’acceptation des projets d’IAE : 
THOMASSIAN M. (2009) Pratiques de la négociation dans les projets urbains ou la « fabrique » de décisions concertées en 
vue de réduire le risque d’inacceptabilité sociale - Négociations 11

S. DEPRAZ ( 2014) Une modélisation de l’acceptation sociale par l’échelle d’acceptance
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